
Annexe 3 : Rappel des mesures de limitation des usages de l’eau
(extraits de l’arrêté n° DT-16-0463 en date du 4 mai 2016, arrêté-cadre sécheresse pour le département de la Loire)

1. CHAMP D’APPLICATION DES LIMITATIONS OU SUSPENSIONS D’USAGE

Champ géographique

Les mesures du présent arrêté, s’appliquent dans les limites départementales :
 à tous les cours d’eau et leurs nappes d'accompagnement sauf le fleuve Rhône et sa nappe d'accompagnement,
 au canal de Roanne à Digoin
 à toutes les sources et nappes d'eau souterraines,

Elles ne s'appliquent pas pour les prélèvements effectués dans les retenues de stockage dont les parties constitutives sont
propriété ou exploitées par l'usager qui prélève l'eau.

Les dispositions concernant les retenues de Grangent et Villerest sont  définies aux points suivants :
 Retenue de Grangent : article 5.5
 Retenue de Villerest : conditions générales de l'arrêté (zone LB3)

Champ des usages

Tous les usagers sont concernés par les mesures du présent arrêté (particuliers, collectivités, agriculteurs, industriels) 
mais les mesures ne s’appliquent pas aux prélèvements effectués :

 Pour l'eau destinée à la consommation humaine,

 Pour l’abreuvement des animaux d’élevage,

 Par les services d’incendie et de secours,

 Pour les besoins sanitaires,

 Par les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) dont l’arrêté prescrit des mesures 
temporaires relatives au prélèvement d’eau en cas de sècheresse, à l'exclusion de la situation de crise, qui 
s'impose hormis pour les établissements justifiant d'obligations de sécurité.

Les mesures s'appliquent pour les usages à partir du réseau d'alimentation en eau potable lorsque la ressource en eau ne
provient ni d'un stockage, ni de la nappe d'accompagnement du Rhône, ni d'une interconnexion de sécurisation utilisant
de telles ressources.

2.  CONTENU  DES  MESURES  À  METTRE  EN  ŒUVRE  EN  FONCTION  DES
DIFFÉRENTS SEUILS

2-1. Mesures mises en œuvre en situation de vigilance

La situation de vigilance se traduit par le déclenchement de mesures de communication et de sensibilisation auprès du
grand public et des professionnels par voie de presse, avec incitation aux économies d'eau et en particulier le non-
arrosage des pelouses, jardins, fleurs aux heures de fort ensoleillement.



2-2. Mesures mises en œuvre en situation d’alerte

En situation d'alerte, les mesures de limitation des usages sont mises en œuvre :

Prélèvements en cours d'eau ou leur nappe d'accompagnement à l'amont des prises d'eau à usage d'alimentation en 
eau potable : (hors fleuve Loire)  1

A l'amont des prises d'eau potable en rivière, les prélèvements sont interdits et les entrées de biefs de dérivations fermés,
à l'exclusion :

 Des prélèvements nécessaires pour l'abreuvement du bétail
 Des piscicultures hors plans d'eau

Usages : 

Lorsque l'eau provient de la zone d'alerte considérée et n'est pas prélevée dans une retenue de stockage d'eau telle que 
définit à l'article 4.1, les limitations d'usages suivantes s'appliquent :

Usages généraux
 L'arrosage des pelouses est interdit
 L'arrosage des terrains de sport, dalles ou pavés engazonnés sur support artificiel, est interdit de 10 h à 18 h
 L'arrosage des terrains de golfs est interdit de 10 h à 18 h
 L'arrosage des jardins potagers, plantations arborées et massifs fleuris est interdit de 10 h à 18 h,
 Les fontaines publiques qui ne sont pas destinées à l’alimentation en eau potable doivent être déconnectées du

réseau.
 Le lavage des voiries doit être effectué uniquement par des moyens mécanisés
 Le  lavage  des  véhicules  hors  des  stations  professionnelles  est  interdit  sauf  pour  les  véhicules  ayant  une

obligation sanitaire ou une obligation technique (ex : toupie à béton).
 Le remplissage, la remise à niveau, le renouvellement de l’eau des piscines privées à usage unifamilial est

interdit à l'exception des premières mises en eau après construction.
 Le prélèvement dans les cours d'eau ou dans les nappes pour le remplissage des plans d’eau non exploités pour

une pisciculture relevant de l'article L 431-6 du code de l'environnement et donc de la rubrique 3270 de la
nomenclature de l'article R 214-1 du code de l'environnement, est interdit.

Usages  agricoles
 l'irrigation est interdite de 10 h à 18 h sauf s'il s'agit d'irrigation localisée (ex: goutte à goutte, diffuseur à 

micro-jets ou techniques équivalentes)
 les animaux ne doivent pas accéder dans les cours d'eau pour y éviter le piétinement défavorable au milieu 

aquatique
Usages industriels, artisanaux et commerciaux

 Les  usages de l'eau autres  que ceux nécessaires  aux  process  de fabrication et  aux besoins  sanitaires  sont
interdits.

Canal de Roanne à Digoin :

Le débit d'entrée du canal est limité à 90% du débit figurant dans l'acte d'autorisation.

Rejets :

Les  opérations  de  maintenance  non  indispensables  au  fonctionnement  des  stations  d’épuration,  et  susceptibles
d’augmenter le flux polluant sont interdites.

1 La carte en dernière page de la présente annexe situe les cours d’eau et/ou nappes d’accompagnement concernés.


